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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION 


DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6
DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ  CIVILE
 AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/RES. 759 (1217/99)

[Casa de Maryland (CASA)]

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DE CASA DE MARYLAND (CASA) DANS LE PROCESSUS D’ACCRÉDITATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Le présent document a été élaboré par le Secrétariat au Sommet des Amériques afin de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains sur l’organisation de la société civile CASA de Maryland (CASA), conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99): “Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA”. Ce document offre des données de base ainsi qu’une indication de la documentation d’appui soumise par l’organisation  CASA de Maryland (CASA), dans le respect de ces directives. 
1.
Antécédents
CASA de Maryland (CASA) est une organisation à but non lucratif ayant son siège aux États-Unis d’Amérique, à Takoma Park, Maryland. CASA a été créée en 1985 par des réfugiés d’Amérique centrale et des citoyens américains en réponse aux besoins humanitaires de milliers de centraméricains arrivés dans la région de Washington, D.C. et fuyant les guerres et les troubles civils dans leur pays d’origine. 

Le  principal objectif de CASA est de remédier aux besoins des immigrants, essentiellement ceux qui sont originaires d’Amérique latine, et de mettre ces immigrants et leurs communautés en mesure d’améliorer leurs conditions de vie aux États-Unis. À ces fins, CASA fournit des services d’assistance sociale, des services juridiques, de santé et d’aide à l’emploi, et encourage la prestation de conseils en matière de développement communautaire, notamment en aidant les réfugiés et les immigrants à compléter la documentation destinée au service d’immigration, en les aidant à trouver un emploi ou à obtenir une représentation juridique dans certains conflits de travail, en les sensibilisant à des questions de santé publique, en offrant une formation pour développer diverses capacités, des services de conseils en matière d’habitation et de citoyenneté américaine, ainsi que de l’enseignement en langue anglaise.  

CASA a identifié les domaines de protection des droits de la personne, des droits de la femme et de la lutte contre la traite des personnes comme étant les plus compatibles, dans lesquels elle pourrait être utile et appuyer les activités de l’OEA. 

CASA finance ses activités avec des ressources financières fournies par les comtés de Montgomery et Prince George de l’État du Maryland, diverses fondations, des églises, des organisations, des établissements commerciaux, des corporations et des individus. 

Le siège administratif principal de CASA se trouve à Takoma Park, Maryland, localité qui compte une forte présence latino-américaine. Ses filiales additionnelles sont situées à Silver Spring, Wheaton, Baltimore et Germantown. 

La demande d’inscription de CASA auprès de l’OEA a été déposée le 26 août 2005. 

2.
Nom, adresse et date de création
Nom:
CASA de Maryland, Inc. (Central American Solidarity and Assistance of Maryland) 

Adresse:

301 Tulip Avenue 

Takoma Park, MD 20912 





États-Unis

Téléphone:

(301) 431-4185 

Télécopieur:

(301) 270-8659

Site Web:

www.casademaryland.org
Courriel:

yotagri@casamd.org
Directeur exécutif:
Gustavo Torres

Date de création:
28 février 1985

3.
Principaux domaines d’activités des institutions de la société civile et leur relation avec les activités de l’OEA

CASA a pour objectif principal d’encourager et de protéger les droits de la communauté immigrante latino-américaine en lui assurant l’éducation, des services juridiques, sociaux, d’emploi et de santé.  Au moyen de l’octroi de ces services, CASA cherche à empêcher la traite des personnes, la violation des droits de la femme et des immigrants, ainsi que la pauvreté. Dans cette perspective, CASA œuvre dans les domaines suivants d’activités qui sont liés à l’OEA:

· Vulgarisation d’information et traitement direct des droits des immigrants, en portant une attention particulière aux femmes immigrantes, aux travailleurs et aux locataires.

· Promotion d’initiatives visant l’amélioration du bien-être social et économique des immigrants et promotion de la conception et de la mise en œuvre de politiques publiques garantissant le respect des droits des immigrants.
· Encouragement de programmes d’éducation visant à assurer une participation pleine et équitable des immigrants dans la société, à encourager leur accès à l’information et aux ressources et à les informer de leurs droits de la personne et de leurs droits juridiques.
· Encouragement et appui d’initiatives et de politiques de lutte contre toutes formes de discrimination et d’intolérance, notamment en matière de parité hommes-femmes, de discrimination racial et ethnique, ou de statut en matière de citoyenneté.
· Encouragement de la création de débouchés de nouvelles occasions d’emploi équitables pour les immigrants et appui de leurs droits en matière de travail. 
· Renforcement de la conception et de la mise en œuvre de politiques et d’initiatives destinées à lutter contre les violations des droits de la personne, en particulier la traite des personnes, et appui à cette conception et cette mise en œuvre.
4.
Contributions des institutions de la société civile qui pourraient présenter un intérêt pour l’OEA  
CASA conçoit et met en œuvre des programmes et des projets appuyant l’objectif consistant à favoriser les droits des immigrants par le truchement des trois départements suivants: Département des services directs, Département d’éducation et de leadership; Département d’organisation et d’action communautaire. Dans cette perspective, les activités ci-après menées par CASA peuvent contribuer à la tâche de l’OEA:

· Présentation d’occasions de promotion professionnelle pour améliorer la capacité des immigrants à faible revenu d’obtenir un emploi et faciliter leur accès à un travail décent.

· Encouragement d’un accès équitable à l’information et aux services de santé publique et fourniture d’enseignements sur des sujets liés aux tests de dépistage et au traitement du VIH/SIDA, du cancer, du diabète, ainsi qu’à la prévention relative à la consommation de tabac.

· Offre de services juridiques liés aux droits des travailleurs par le truchement de l’instruction et de la représentation juridique de travailleurs immigrants ayant fait l’expérience de situations d’emploi abusif, notamment des cas de non-paiement de salaire, de déductions illégales de salaire, de violations relatives à la santé et la sécurité, ou de pratiques discriminatoires.

· Encouragement de l’indépendance économique et d’une meilleure qualité de vie chez les immigrants par le biais de l’éducation et de la formation des immigrants en matière de citoyenneté et en offrant des services d’alphabétisation.

· Renforcement de la société civile en donnant aux immigrants des capacités et des connaissances en matière de leadership et d’organisation communautaire, en encourageant leur participation à des débats publics et en établissant des alliances stratégiques destinées à les aider à participer à des débats portant sur les politiques publiques.

· Coordination et réalisation d’initiatives de développement communautaire visant la promotion des droits des travailleurs, des locataires et des femmes immigrantes et établissement de relations et de réseaux avec d’autres organisations de la société civile afin de réaliser ces initiatives.

· Investigation et élaboration de rapports sur les questions et les lois relatives aux immigrants, en particuliers dans les secteurs de l’emploi, de l’accès aux services sociaux et des politiques publiques.

5.
Domaines d’activités de l’OEA auquel CASA pourrait prêter son appui

CASA offre de prêter sa collaboration à l’OEA dans le cadre de programmes spécifiques en vue de renforcer et de défendre les droits des immigrants latino-américains.  Les domaines suivants ont été identifiés pour la collaboration de CASA avec l’OEA:

· Appui aux travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en vue de promouvoir et de protéger les droits des immigrants et de mettre en œuvre des mécanismes visant à lutter contre la traite des personnes. 

· Facilitation de l’accès des personnes aux mécanismes continentaux de protection des droits de la personne, y compris les droits des femmes, des enfants et des travailleurs immigrants et de leurs familles.

· Diffusion d’information et encouragement du respect des résolutions, mandats et conventions de l’OEA relatifs à la protection des droits des immigrants et à la lutte contre la traite des personnes, en particulier la Convention américaine relative aux droits de l’homme;

· Appui aux efforts déployés par le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur le projet de Charte sociale des Amériques par la diffusion d’information et la promotion de la mise en œuvre future de la Charte et de son programme d’action.

· Participation à des réunions extraordinaires, contribution d’expériences et diffusion d’information sur le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles.

· Présentation de données d’expériences et participation aux activités liées à la traite des personnes par le truchement de la Division du trafic des personnes du Département de la prévention des menaces à la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle.

· Appui au travail du Secrétariat aux Sommets des Amériques et participation à ses diverses activités afin d’encourager la communication et l’échange de données d’expériences entre les organisations de la société civile.

· Promotion et diffusion des travaux de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)  relatifs aux programmes et activités ayant trait aux besoins des femmes immigrantes.

6.
Documents soumis par CASA
· Lettre, datée du 26 août 2005, adressée au Secrétaire général

· Articles d’incorporation

· Statut 

· Rapport annuel pour 2004

· Bilan financier pour 2004 (vérifié par Walker & Company, LLP)

· Déclaration de revenus et de dépenses pour 2004

· Noms des membres du conseil de direction
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